
( J) 
( i\O 218. ) 

..:::=. 

Chambre des Représentants. 

SÉANCE uu 26 Avn•L 1 Ba6. 

Crédil eemplémentalre et supplémenlairc au budget du Département d<•s 
Travaux publics pour t 85:S. 

~ 

EXPOSÉ DES MOTIFS. 

MESSIEURS, 

Le Gouvernement n soumis ù la Législature, vers la fin du mois de 110,·cm­ 
hre i 8fü,, une demande de crédits supplén.entaircs destinés, pour la presque 
totalité, à couvrir les insuffisances que présentaient alors ou que l'on supposait 
devoir présenter, au 5f décembre f8~ü, plusieurs allocations du budget des rra­ 
vaux publics voté pour cet exercice. 

En présentant ainsi celle demande de crédits, à une époque où le budget 
de 18f:Hi n'était point encore parvenu au ternie de sa durée annuelle, le Gouver­ 
nement u eu particulièrement pour but <le solder des créances exigibles et de 
faire droit aux critiques qui ont été souvent produites au sein du Parlement _belge 
au sujet de lu présentation tardive des projets de loi de crédits supplémentaires. 
Toutefois, il ne pouvait se dissimuler d il a <'U soin de faire pressentir que, quel­ 

que soin que l'on eût mis à établir le montant probable des insufflsances du bud­ 
get de 1 Svo auxquelles il s'agissait de pourvoir, il était possible que des cireon­ 
stances, alors imprévues, se produisissent jusqu'à la fin de l'année, qui rendraient 
nécessaire la demande de quelques crédits complémentaires. 

Celte prévision s'est réalisée : nonobstant les crédits qui ont été alloués au 
Département des Travaux Publics, par la loi du J o mars 18:>6~ il reste encore ù 
couvrir, jusqu'à concurrence d'une somme de fr. 103,500-54, des insuffisances 
du budget de 18trn proprement dit , auxquelles il n'a point été pourvu pM cette 
loi. En outre , quelques créances arriérées qui se rattachent à des exercices 
clos, 18~4 et antérieurs, et qui s'élèvent ensemble à fr. 22,7~ï-28 portent à 
fr. 12G~052-62 le montant des crédits complémentaires que le Gouvernement 
vient aujourd'hui solliciter de la Législature. 

11 convient d'ajouter, ton tefois, que les dépenses de 18~a restant a solder 
eneore , sont largement compensées par les reliquats que présentent plusieurs 
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des allocations budgétaires de cet exercice. Ainsi, pour ne parler que <le celles qui 
concernent l'administration des chemins de fer, postes et télégraphes, les crédits 
demandés par le projet <le loi ci-annexé s'élèvent, pour 18;:,ts à ... fr. 94,0~2 

Tandis qu'il restera disponible : 

Sur l'art. 68, combustible, . .•fr. 
69, entretien et renouvellement du matériel. 
70, redevances aux Compagnies . . . fr. 
74, camionnage . 
87, transport des dépêches . . 

72,000 
10,000 
98,000 
5,000 

10,000 

·195,000 
c'est-à-dire que les reliquats dépasseront de. . . . fr. 98,948 
les dépenses de f 8~~, pour lesquelles des crédits complémentaires 
sont demandés. 

Et si l'on déduit cette somme de celle <le. . . . . fr. i ,929,600 
qui a été allouée par la loi du ·W mai -18:>6, pour le service des 
chemins de fer, etc., on arrive à ce résultat que les crédits budgé- 
taires alloués pour cc service ne sont définitivement augmentés que 
de. . . . . fr. 1,830,6~2 

La plupart des crédits complémentaires demandés pour l'administration des che­ 
mins <le for cte., concernent des services pour lesquels des crédits supplémentaires 
ont dù être accordés déjà par la loi du H> mars 1.8~6. On croit donc pouvoir se 
dispenser d'ajouter aucune considération à celles qui ont été développées à l'égard 
<le ces crédits dans l'exposé des motifs accompagnant le projet, présenté le 20 no­ 
vembre !80~. Les crédits qui font l'objet des art. 65, 71. et 80 sont les seuls dont 
l'insuffisance n'a été constatée qu'après le 51 décembre 18Da; mais la nature <les 
services qu'ils ont pour objet, expliquent assez , scrnble-t-il, la néeessitè où se 
t_rouve le Gouvernement de demander à les compléter par des allocations com­ 
prises au projet de loi ci-joint. 

Celte dernière observation pnrait également applicable à la faible somme de 
fr. 4,288-06, demandée pour payer quelques dépenses arriérées de la même admi­ 
nistration, se rapportant aux exercices ·18~21 18D5 et i8o4. 

Quant aux crédits concernant l'administration des ponts et chaussées, ils 
s'élèvent : 

Pour les exercices clos, à . . fr. i 8,439 22 
(y compris la créance de fr. ·155-69 résultant d'une instance judi- 
ciaire' relative au chemin de fer concédé de Louvain à la Sambre; 
service ressortissant à celte administration) 
et pour l'exercice 18M,, à. . . . . . . fr. 9,2;$5 34 

Ensemble. 

Les explications fournies, dans l'annexe jointe au présent exposé, semblent de 
nature à éclairer suffisamment la Législature sur l'origine et la légalité des créances 
qui grèvent des exercices clos, ·18~4 et antérieurs. 
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Quant à celles qui concernent l'exercice i sms, les détails produits ci-dessous 
font connaître la situation des crédits à la fin de cet exercice en même temps que 
l'insuffisance qu'ils présenten t respecti vement. 

Service du canal de Pommerœul à Antoing. 

Sommes payées ou engagées : 

Travaux d'entretien et d'amélioration. . fr. !59,232 60 
Frais effectués pour le service des machines à vapeur servant à 

l'alimenta lion du canal. . 
Fournitures de charbons pour l'alimentation de ces machines. 
Fournitures diverses 

2,968 68 
.. 21,618 74 

500 1:>o 

Les sommes payées ou engagées s'élevaient à . . . . fr. 84)200 o2 
Le crédit alloué par l'art. ,rn , chapitre Il du budget de J 8t>a, 

est de . . • . . . • • . . 811800 » 

Il y a donc une insuffisance de. . fr. 2,400 a2 

Service de la Sambre. 

Sommes payées ou engagées : 

Entretien et amélioration de la partie de la Sambre, située dans 
la partie du Hainaut . . . fr. 70,000 ,1 

Idem dans la province de Namur . . • . 5~,581 84 
Travaux exécutés pour le remplacement du pavage en calcaire, 

compris entre le quai de Gravière et le pont de Sambre dans la tra- 
verse de Namur, par un pavage en grés, et pour l'établissement 
d'un pavage également en grés entre l'amont de l'écluse et la porte 
du Jeu de Quille. . . . . . . . 21800 n 

Somme payée à la société concessionnaire dissoute de la Sambre, 
en exécution d'un arrêt rendu par 1a Cour d'appel de Bruxelles. . I0,604 23 

Indemnité allouée à un riverain de la Sambre, par uu jugement 
rendu le ! cr décembre i 8f>a, par le tribunal de première instance, 
séant à Charleroy, à raison des dommages occasionnés à sa propriété 
par la hauteur à laquelle ont été tenues les eaux de cette voie navi- 
gable. . • . • . . 609 30 

Dépens et honoraires d'après estimation . . . . 2,;'.100 » 

Les sommes payées ou engagées s'élèvent à . • • . . fr. 12118!)0 57 
Les crédits alloués, par l'art. 16, chap, Il du budget de 18;j?), et 

par la loi du HS mars 18u6 ( crédits supplémentaires), sont de fr. H71278 57 

Il y a donc une insufûsnnce de • . , . . . fr. 4,617 » 



( 4 ) 

Service cle la Lys. 
Sommes payées ou engagées : 
Travaux d'entretien onlinaire dans la Flandre orientale. . . fr. 

occidentale . 
Travaux extraordinaires d'entretien dans la Flandre occidentale. 
Travaux de construction de deux ponts de halage . . • . 
Travaux de reconstruction et d'entretien des ponts-levis de Wer- 

• .i ,, L9~9 vicq et ,1e \ arneton -2- 

Trnvaux de rlévasemunt dans la Flandre occidentale. 
Travaux de renforcement du talus des remblais aux abords de 

deux ponts de halage, établis sur la dérivation de la Lys. 
Travaux de réparation, à frais communs entre la Belgique et la 

France, du Pont-Rouge situé sur la route départementale de Lille 
. y 22,217~55 
a prcs ~ . 

Impression d'avis , etc. 
Travaux de réparation ile la rupture partielle qui s'est produite 

à la traverse du pivot du pont Saint-Michel 1 établi sur la Lys à 
Gand. . 

Travaux de ûévasement dans 1a Flandre orientale . 
Emprise de terrains. . 
Les sommes payées ou engagées s'élèvent à . . . fr. 
I.e crédit alloué par l'art . .f 9, chap. II 1 du budget 

tlc·IS;iti . . . . . . .fr. 4~,t70 » 

et celui supplémentaire alloué par la loi du -rn murs 18!J6. 10,788 42 

9,200 » 

81970 )) 
6,066 70 

665 92 

979 ~o 
H,957 1, 

1,559 2a 

H, i08 66 

22 98 

541 48 
5,f 80 » 

4,701 n, 
o8,tH4 24 

S'élevent ensemble à 
Il y a donc une insuffisance de 

. fr. ~61fü>8 42 
. fr. 2,.rn~ s2 

Service du port de IY ieuport . 
Sommes payées ou engagées : 
Travaux d'entretien . 
Locatlon d'un pavillon . 

. fr. 

Les sommes payées ou engagées s'élèvent à . . fr. 
Le crédit alloué par l'art. 44, chapitre Il du budget 

de f 8~5, est de. . . . . . fr. 
Il y a donc une insuffisance de. • . . . fr. 

15;955 53 
80 l} 

'.14,013 55 

15,955 55 
80 » 

Le Gouvernement, Messieurs, a la confiance que la Législature accueillera favo­ 
rablement le projet de loi qu'il soumet à son examen, cl le mettra ainsi à même de 
solder prochainement les créances que les Iimites du budget ne lui ont point 
permis de faire liquider jusqu'à présent. 

Le 1tlinistre des Traoauœ Publics) 
A. DUMON. 
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PROJET DE LOI. 

LÉOPOLD, Roi DES BELGES, 

A tous présents et à venir, salut. 

Nous avoxs Anntrt F.T AnntTONS : 

Notre Ministre des Finances présentera, en Notre nom, à 
la Chambre des Représentants, le projet de loi dont la te­ 
neur suit: 

ARTICLE PREMIER. 

Des dépenses, se rapportant à lies exercices clos ( 18M et 
antérieurs), pourront être imputées à charge du budget des 
travaux publics, à concurrence de fr. 22, 727-28; elles y fc. 
ront l'objet des articles nouveaux, indiqués ci-après, et ajoutés 
au chapitre VIII ndditionnel ouvert à ce budget par la loi du 
1 ?:i mars 1856. 

J Jcr P01'1T5 E'J C!IIA115Si:J:5. 

Service des canaux et rioières. 

ART. 10,i.. Service de la Lys. (Exer- 
cice 1842.). . . fr. 701 150 

101>. Service du Canal de Char- 
lcroy à Bruxelles. (Exer-: 
eice 18M.). . . • t, rno ., 

106. Service du Demer. (Exer- 
cice 18M. ). • . . 446 'li 

107. Service du l\foervaert. 
(Exercice t8!S4.) • • 2,B00 ,. 

108. Service de la Meuse dans 
le Limbourg. (Exercice 
18:54.) . . . . • 9,922 3!S 

109. Service du canal de Sel- 
zaete. (Exercice 18?:>4.) 2,!S60 78 

11 O. Service des plantations. 
(Exercice 18?St.) • . 1,024 66 

fr. 18,50?S t.15 

. fr. 18,50?S tl5 A reporter. 
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Report. • . fr. 18,50~ ~5 

Traction el arsenal. 

ART. 111. Entretien, réparationetre­ 
nouvelJement du maté- 
riel. (Exercice 18?S4-.) fr. 5,214 06 

Motwement et trafic. 

112. Fruisd'exploitation.Œxer- 
eice 1854-.) • . • 6?50 » 

H5. Pertes et avaries. (Exer- 
cice 185:2.) • . t 14 " 

Service en général. 
114. Matériel cl fournitures de 

burcau.(Exercicc18?.S5) 510 >> 

4,288 06 
§ 3. IIÉPJ.:If8E5 1111PllÉVO'lll!I, 

t 1 ?>. Chemin de fer de Louvain à la Sam­ 
bre. Instance judiciaire. (Exercice 
1852.). . . 135 69 

Total. fr. 22,727 ~8 

ART. 2. 
JI est ouvert nu Département des Travaux Publics des cré­ 

dits supplémentaires à concurrence de fr. 105,30?S-54, desti­ 
nés à couvrir les insuffisances que présentent certaines alloca­ 
tions du budget des dépenses volé pour l'exercice 18?-i~. . 

Ces crédits sont répartis de la manière suivante et rattachés 
.aux divers services indiqués ci-après. 

CHAPITRE Il. 
•o•T• J.:T C:BAV.SSÉ:Ea. 

ART, HS. Canal de Pomrnerœul à An- 
toing. . . • . fr. 2,400 ?S2 

16. Sambre . • . . . . 4,617 " 
19. Lys dans les deux Flandres 2, 1!S1S 82 
44. Port de Nieuport . . 80 ~ 

fr. 9,2~3 54- 

CHAPITRE IV. 

C.81:JIUIH IIE FE1l1 POSTES, TÉLÉ:AllAPBllll, 

1 ro SECTION, f/oies et travaux. 

ART. 62, Solaires des agents payés à la jour- 
A reporter. • • fr. 9,285 34 



( 7 ) L N• ~18. ] 

Ileport, . . . fr . 9,2153 3~ 
née • . fr. 1 ,81$0 

AnT, 65. Matériel, englns , 
outils et usten- 
siles , . . . 12,630 

64. Travaux et fourni- 
turcs. 50,4!:S4 -- 

411!,954 

~• SECTION. Traciion et arsenal. 

66. Salaires <les agents 
payés ii la jour- 
née . . 9,58t> 

67. Primes d'économie 
et de régularité 15,l~Ot 

14,786 

5° s1icT10N. Moitverncnt et trafic. 

71 . 'I'raitements et in- 
demnitésdes fonc- 
tionnaires rt cm- 
ployés. . . 2,000 

72. Salaires des agents 
payés à la jour- 
nécetmanœuvres 20,550 

75. Vrais d'exploitation. !5,600 

27,930 

!~• SECTION. Télégraphes. 

77. Salaire des agents payés ù 
la journée . . . 2,199 

?>• SECTJON. Service en général. 

80. Salaire des agents payés ù 
la journée. . . 410 

7° SECTION. Postes. 

88 . .Matél'icl, fou mit ures de bu- 
reau, frais de loyer et de 
régie . . . 3,795 

94,0~'2 li 

-- 
Total, fr, 105,505 ;SI~ 
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ART. 5. 

Ces crédits seront couverts au moyen des ressources ordi­ 
naires du budget. 

Donné à Laeken, le 2tî avril 18ts6. 

LÉOPOLD. 

Par le Roi: 

Le Ministt·e des Finances , 
MERCIER, 

le Ministre des Travaux Publics, 
A. DUMON, 



Annexe à l'exposé des motifs accompagnant le projet de loi, tendant à allouer 
un crédi: complémentaire au buàget des Trat:"aux Publics, pour l'exer­ 
cice f sss, 

8erdee des eanaos. d rl•lère•· 
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.; MOIITANT ., 
0 

~Oà!S DES INTÉRESSÉS. C OB.JET DE J.& CBÉ..I.NCE. 0 1)1! -., 
0 L.-\ CI\ÉA!lCE. 
"' 

1 Darnman , entrepreneur de Lys. - A,•ancc faite pour la pose de la premiêre pierre du barrage 701 50 
travaux publics. établi sur la Lys, 11 Vh·e-Saint-Eloy. 

2 Allard, avocat à Bruxelles .. Canal de Char~eroy li Bru:ulles.-l!onoraircs dus pour avoir tléfcndu i,HIO • 
les intérêll de l'Etat, dans Je proeês qui lui a été intenté par les sieurs 
Coppcllemans, qui demandaient le payement d'une indemnité, ii I'oc- 
casion de dommages qu'aurait éprouvés leur fabrique, lors Je l'Inon- 
dation du 16 août 1850, par suite de faits prétendüment posés par les 
agents de l'administration. 

3 Bosmans , L., entrepreneur Demer, - Solde de son entreprise des travaux de reconstruction du 446 24 
de travaux publics. ppnt établi surie Demcr, dans lo traverse d'Aerschot, 

" Di vers avoués • , . • . • • • ,JJoervacrl. - Honoraires et déboursés dus dans diverses causes en 2,!500 • 
expropriation de terrains incorporés aux travaux dé construction d'une 
écluse ù Daeknam. 

~ - Altusc dan, le Limbourg. - TrnYnUll exécutés, à frais communs, 9,922 5ti 
par la Belgique et par la Hollande, 
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ElBRCICES 
clos 

auxquels lu 
créances 

le 
ropportent. 

IMPUTATION 
A Cll~IIGE DV DOOGU 

DE 1855. 

:1842 

181H 

:18tH 

Chap, VIII, nrt.10-i. 1 La somme nécessaire au payement de cette créance n été allouée par la loi du 
Hi mai 18l7, qui a ouvert des crédits supplémentaires au Département des Travaux 
Publies. Elle n'a pas été liquidée par ce que des saisies-arréts avaient été pratiquées 1, 
charge rie l'entrepreneur Damman, et que ces saisies n'ont été levées que postérieure­ 
ment â l'époque ii laquelle le crédit ouvert s'est trouvé périmé. 

lù, 

Id. 

Id. 

art. 10~. 1 Le budget de l'exercice IS?U, sur lequel celte créance auralt dû être imputée, était 
périmé ù I'épnque où les pièces qui s'y rapportent sont parvenues au Département des 
Travaux Pulilics. 

art , 100. 1 Le décompte qui :i été dressé de l'ensemble clcs travaux exécutés, lors de leur récep- 
tion provisoire, n constaté cp1c, par suite de modifications reconnues nécessaires et nppor­ 
técs aux ouvrages prévus, le montent total de ln dépense s'est élevé i1 fr. 10,406-2-{, 
tandis que le Gouvrrncmcnt ne Jisposait que d'une somme de f0,01.iO francs, représen­ 
tant le chiffre primitif de l'entreprise. Il y a donc une insuffisance de fr. U0-2-', qui ne 
peut ôtre couverte aujourd'hui qu'au moyen d'un crédit supplémentaire. 

Id. urt, -107. 1 L'envoi tardif tics pièces de dépenses II été cause <JUC les créances dues n'ont pu ètrc 
liquidées. Le budget de l'exercice 18M, qui comprenuit pour le service du :llocrvaert une 
nllocation sur laquelle il est resté sans emploi une somme tic fr. !i,717-05, était périmé 
lorsque les pièces de dépenses sont parvenues ou Département des Travaux Publics. 

art. 108. 
SOMM"ES PAYÉES OV ENGA.GÉllS- 

Travaux de défense à cfTcclucr à la rive gauche de la lllcu,sc, dans la 
province de Limbourg ..•......... , •.....•..•..• fr, 
Travaux ù exécuter, par les soins du Gouvemernent belge el i, rrois com­ 

muns entre la Belgique cl les Pays-Bas, pour l'améHorotion tic bt partie de 
-rn,7os 

la Mc11se, formant limite entre les deux pays. 

Sommé à valoir pour travaux imprévus .• 

2 
2,000 
2 

Travaux divisés en trois lots, à exécuter par les soins du Gouvernement 
néerlandais cl à frais communs entre la Belgique et les Pays-Bas, pour 
l'amélioration <ic la partie de la Me<1sc, formant limite entre les deux 

8,576 71 
2 

10,.S61 57 
2 

6,9!i8 72 
2 
922 72 

pays .. 

Id. 

1,1. 

Id. 

. . 

T •. avnux supplémentaires 

j,I 

irl. 

id. 

id. 

id. 

1:12,800 • 

22,8lH • 

:1,000 • 

,,t!l8 56 

~.250 68 

3,{70 5G 

~61 56 

2,708 5!1 

Les sommes payées ou engagées s'élèvent à ••.••••••••••• fr. 162,722 5;; 
Le crédit alloué, par l'art. -19, clm~. II du budget de t811l, est de ••.. H;2,800 " 
Il y a donc une insuffisance de . , •..•••...••..... , fr, • 0,9t2 5:i 



( 12 ) 

•• MONTANT •• e NOMS JlES INT8RESSÉS. ONET DE L.l t:Rt.lNCE. 0 DE -.,,, 
Q l,A CJlfaNCE. >-: 

(i - Canal de Setzaet« (4• section)., ... , •.•...•.•..•..••. , ..•..•..• 2,~00 78 

7 Cines, L. I'., entrepreneur de Piuntations, - Solde de son entreprise des travaux de plantation t ,0-2, 66 
traraux publics, à Peer. effectués le long de ln deuxième section du canal de jonction de h! 

llleusc à l'Escaut. 

8 Dubois, Hector, avoué à Lou- Chemin de fer de Lout•ain à la Samin». - Dépens dus ii la succcs- t53 69 
vain. sion de feu ~- Dubois, qui a occupé dans une instance introduite à 13 

requête de l'Etat devant le tribunal de Louvain contre le sieur de Tiégc. 
Il s'agissait clans celle instance d'une saisie gngcnc, qui avait été 

pratiquée par le sieur de 'I'iégc, entrepreneur de travaux publics,. 
li Tirlemont, 11 charge de ln Société concessionnaire du chemin de fer 
de Louvain à la Snmbrc, sur les meubles, effets et objets matériels 
appartenant à cette Société, et clont l'État a demandé la main-levée, en 
se fondant sur ce que la Société concessionnaire ayant en~ouru ln 
déchéance de sa concession, tous ces objets appartenaient à l'Etat. 
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mac,m 
clos 

auquel• les 
U'-llctl 

•• 
ropporlenl. 

IMPUTATIOK 
.l CIHRGE DO BUDG!T 

H 1855. 

1851 

18~2 

SOMMES PATÉES Otr ENGAGÉES, 

Cbap. VIII, art. iOO. 1 Travaux de creusement et de construction des ouvrages d'art de la 4• sec- 
tion du canal de Sclzaetc .•.•..........•.......•.. fr. 272,261 52 

Emprises des terrains. . . • . . • . . . . . . . . . . • . . . . . . . . . . rno, 758 6~ 
Frais de justice. . • • • • • • , • • . . • . . . • . . • . • . • . . • . . . 2, ?:S60 78 
Frais rie déplacements, et autres, relatifs à l'acquisition des terrains . • . 2,000 • 

Id. 

Id. 

Les sommes payées ou engagées s'élèvent à ••• 
Le crédit alloué par l'art. 5tl, chap.11 du budget de t8!H, est de • 

li y a donc une insuffisance de. • . . . . . . . . 

fr. 427 ,?:SOO 78 
•• 4211,000 » 

fr. 2,li60 78 

art. 110. 1 La somme nécessaire nu payement de cette créance a déjà été mise, pnr la loi du t4 avril 
18tl3, i, la disposition du Gouvernement qui n'a pu en faire usage, parce que rattachée nu 
budget de 1851, elle s'est trouvée périmée 3u moment où les pièces de dépenses sont 
parvenues ou Département des Travaux Publics. 

art. 1Hi. 1 L'instance introduite 11'0 pas été poursuivie, parce que la cession n été faite de la 
Jignc concédée ù un autre eeucessionnaire, ù qui l'État n abandonné tous les bénéfices 
de lu déchéance. 


